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République Française – Liberté • Egalité • Fraternité 
 

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

Séance du 26 juin 2025 
 

Date de convocation et d’affichage : 20 juin 2025 
 

DL-20250626-057 
 
L’an deux mille vingt-cinq et le vingt-six juin, le Conseil municipal de cette Commune, régulièrement convoqué, 
s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans la salle du Conseil de la CCMP située 238 rue des Brotteaux à Miribel, 
sous la présidence de Jean-Pierre GAITET, Maire. 

 
 Présent Absent  Présent Absent 

Jean-Pierre GAITET, Maire X  Pascal GIMENEZ X  

Guy MONNIN, 1er Adjoint X  Vanessa GERONUTTI  X 
Josiane BOUVIER, 2e Adjoint X  Margaux CHAROUSSET  X 
Jean-Marc BODET, 3e Adjoint X  Alain ROUX X  
Anne-Christine DUBOST, 4e Adjoint X  Patrick GUINET  X 

Lydie DI RIENZO - NADVORNY, 5e Adjoint X  Marie Chantal JOLIVET X  
Tanguy NAZARET, 6e Adjoint X  Nathalie DESCOURS X  
Annie CHATELARD, 7e Adjoint X  Isabelle LOUIS COMME  X 

Jean-Michel LADOUCE, 8e Adjoint X  Emilie NGUYEN  X 
Georges THOMAS X  Guylène MATILE-CHANAY  X 
Corinne SAVIN X  Pierre LAIGLE X  
Jean COMTET X  Antoine MATRAS X  

Hervé GINET X  Isabelle DEBARD  X 
Laurent TRONCHE X  Didier MONTRADE X  
Annie GRIMAUD X     

 
Élus absents Donne pouvoir à 

Vanessa GERONUTTI  
Margaux CHAROUSSET Tanguy NAZARET 

Patrick GUINET Marie-Chantal JOLIVET 
Isabelle LOUIS COMME Corinne SAVIN 
Emilie NGUYEN Josiane BOUVIER 

Guylène MATILE-CHANAY Pierre LAIGLE 
Isabelle DEBARD Jean-Michel LADOUCE 

 

Secrétaire de Séance Taux de présence En exercice Présents Votants 
Josiane BOUVIER 75,9 % 29 22 28 

 

P FINANCES 

Demande de subvention au titre du fonds vert – volet « Aide aux maires 
bâtisseurs »  
 

Jean-Marc BODET, adjoint en charge des Finances et de la Prospective, rappelle que le territoire 
communal offre un cadre de vie de qualité, qui lui confère une attractivité forte, caractérisée, 
depuis plusieurs années, par une croissance démographique relativement dynamique et une 
extension des tissus urbanisés. 
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Cette attractivité est renforcée du fait de sa proximité avec la Métropole Lyonnaise, conduisant 
la Commune a une importante pression foncière qui n’a fait que progresser depuis la Covid-
19. 

Cette dernière entraine des spéculations et un prix du foncier exorbitant. S’ajoute 
l’impossibilité de construire des parkings souterrains sur une partie de la Commune, interdits 
par le PPRN, et qui contraint toujours plus la Commune pour organiser la mobilité et 
développer des espaces verts. 

Jean-Marc BODET explique à l’Assemblée que la Commune n’est pas déficitaire en logements 
sociaux. Néanmoins, le territoire intercommunal rencontre des difficultés pour réaliser des 
logements et notamment des logements sociaux. A ce titre, plusieurs Communes de la 
Communauté de Communes de Miribel et du Plateau ont souhaité conclure un contrat de 
mixité sociale avec l’Etat pour la période 2023-2025, afin de permettre un mécanisme de 
rattrapage soutenable compte-tenu de leur déficit en logements sociaux, tout en favorisant 
une adaptabilité aux territoires. 

La Commune, étant donné son positionnement, souhaite participer à l’effort intercommunal 
de production de logements afin de favoriser une dynamique de territoire. A ce titre, elle 
souhaite bénéficier du financement du fonds vert, volet « Aide aux maires bâtisseurs » pour 
soutenir la production de logements. 

Jean-Marc BODET explique que l’aide aux maires bâtisseurs, vise à encourager les maires dans 
la relance de la construction de logements, en soutenant la délivrance rapide des autorisations 
d’urbanisme pour des opérations de logements sans étalement urbain. L’objectif est de 
produire rapidement des logements, pour répondre aux besoins de développement du 
territoire et de logements des habitants à des prix abordables, sans consommation d’espaces 
naturels, agricoles et forestiers (ENAF). Cette aide doit permettre aux élus locaux de financer 
tout type d’équipements publics.  

Les modalités d’octroi privilégient des opérations vertueuses, au niveau des modes constructifs 
(règlementation environnementale RE 2020 notamment) comme au niveau de la densité, 
optimisant ainsi l’utilisation de l’espace dans une logique de sobriété. 

Les « porteurs de projet » éligibles sont toutes les Communes présentant des besoins en 
logements ou nécessitant un soutien particulier pour la production de logements. A ce titre, 
les préfets porteront une attention particulière aux Communes situées en zones tendues A, A 
bis et B1 du zonage « ABC » caractérisant la tension du marché locatif en fonction du 
déséquilibre entre l'offre et de la demande de logements.  

Sont éligibles les opérations créant au moins 2 logements faisant l’objet d’une autorisation 
d’urbanisme délivrée au cours de la période allant du 1er avril 2025 au 31 mars 2026, et d’une 
mise en chantier d’ici le 30 juin 2027.  

Le terrain d’assiette devra être situé en zone U du PLU, hors ENAF, ou dans les dents creuses 
au sein de l’enveloppe urbaine. 

Pour chacune des opérations éligibles retenues, un montant d’aide forfaitaire est attribué par 
logement selon les modalités suivantes :  

• Une aide socle de 1 000 € à 2 000€ par logement ;  
• Un bonus de 1 000 € à 1 500€ par logement social (locatif, accession sociale ou 

logements à caractère social portés les communes) ;  
• Un bonus de 1 000 € à 1 500€ par logement dans le cas d’opérations faisant preuve 

d’exemplarité énergétique ou environnementale (répondant aux définitions prévues 
aux R. 171-2 ou 171-3 du Code de la construction et de l’habitation, ou aux labels 
« bâtiment biosourcé » ou « basse consommation en rénovation »). 

Etant précisé que les différents bonus sont cumulables. 
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Vu le Code de l’urbanisme, 

Vu le Code de la construction et de l’habitation,  

Vu le PLU en vigueur au sein de la Commune, 

 

Considérant que la Commune de Miribel est classée en zone tendue B1, 

Considérant que pour la période considérée par le financeur, la Commune dispose d’une 
faisabilité de 132 logements dont 33 logements sociaux issus de la réalisation de 2 maisons 
individuelles ainsi que des opérations d’aménagement et de programmation (OAP) relatives 
au projet de la Gare et à celui du Carré d’Or, 

Considérant que pour ces deux OAP, les permis de construire n’ayant pas encore été déposés, 
il n’est pas possible de vérifier l’éligibilité aux articles R.171-2 ou R.171-3 du Code de la 
construction et de l’habitation, ou aux labels « bâtiment biosourcé » ou « basse consommation 
en rénovation »), qu’ainsi, il est proposé de réaliser le calcul du montant de la subvention sans 
tenir compte du bonus relatif à l’exemplarité énergétique ou environnementale,  

Considérant la forte demande de logements constatées sur la Commune depuis plusieurs 
années, notamment concernant les logements sociaux,  

Considérant la volonté réaffirmée du Conseil municipal d’accélérer le développement des 
logements sur la commune, notamment par l’appui aux projets cités ci-dessus, situés dans 
l’enveloppe urbaine de la Commune, en renouvellement urbain ou en dent creuse,  

Considérant l’augmentation marquée de la population constatée lors du dernier recensement 
réalisé en 2025, 

Considérant la recherche constante de financements de la collectivité, 

Considérant que les montants retenus seront fonction des besoins de la Commune en matière 
d’équipements publics, du besoin de soutien du territoire ou de la vitesse de réalisation de 
l’opération, et qu’ils devront tenir compte du volume cible d’opérations que le préfet souhaite 
soutenir sur le territoire, 

 

Il convient à l’Assemblée d’approuver la demande de financement auprès du fonds verts, l’aide 
relative aux maires bâtisseurs, étant précisé que le montant pourra osciller entre 165 000 € et 
313 500 €, compte-tenu des montants d’aide socle et de bonus. 

 
Le Maire invite le Conseil municipal à délibérer. 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré :  
 
SOLLICITE l’aide financière auprès du fonds vert relative au volet « Aide aux maires bâtisseurs » 
pour la construction de 132 logements sur la période considérée par le financeur, 
 
AUTORISE le Maire à signer tout document relatif à cette opération. 

 
Voix pour 27 
Voix contre 0 
Abstentions 1 
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Fait à Miribel, le 26 juin 2025 
 
Je certifie que le présent acte a été 

publié ou notifié selon les règlements 

en vigueur. 

Le Maire, 

 

Jean-Pierre GAITET  

 

La secrétaire de séance, 

Josiane BOUVIER 
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